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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Union africaine 

Rapport du Secretaire general sur le 
renforcement du partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite 
en Afrique, et notamment sur les activites du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine (S/2017/744) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Menkerios, Representant special du 
Secretaire general aupres de l’Union africaine et Chef du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/744, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le renforcement du partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite en 
Afrique, et notamment sur les activites du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Menkerios. 

M. Menkerios {parle en anglais) : Je tiens a 
exprimer ma gratitude au President du Conseil de 
securite d’avoir organise cette seance importance sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
et de me donner l’occasion de presenter le rapport du 
Secretaire general (S/2017/744) sur le renforcement 
du partenariat entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine sur les questions de paix et de 
securite en Afrique, et notamment sur les activites du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 
Le Conseil est saisi du rapport, et la semaine derniere, 
il a tenu des seances d’information et des debats a ce 
sujet a Addis-Abeba. Par consequent, je me limiterai a 


informer le Conseil de revolution de la situation depuis 
la publication du rapport. 

Je tiens a commencer par feliciter le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine pour la nature cordiale et constructive 
des debats tenus entre les deux Conseils a Addis- 
Abeba, ce qui temoigne de la ferme determination des 
deux organes a relever les defis en matiere de paix et 
de securite en Afrique, dans le cadre d’une cooperation 
et d’un partenariat etroits. Cela montre aussi qu’on 
reconnait que les menaces actuelles a la paix et a la 
securite en Afrique sont si complexes et si etroitement 
liees, et que leur impact est si profond, qu’aucune 
des deux organisations ne peut les contrer l’une sans 
l’autre. Je voudrais feliciter les deux conseils d’avoir 
signale clairement que la communaute de vues entre 
les deux organisations, basee sur le respect mutuel et 
la solidarity et sur la reconnaissance de leur avantages 
comparatifs respectifs, est leur point fort, et qu’elle doit 
etre institutionnalisee encore davantage a l’avenir. 

Comme les membres du Conseil en ont ete 
informes la semaine derniere, le partenariat strategique 
entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de 
l’Union africaine n’a cesse de croitre. II se caracterise 
a present par un dialogue continu entres les pairs 
a differents niveaux. Les representants et envoyes 
speciaux des Nations Unies collaborent avec leurs 
homologues de l’Union africaine et completent leurs 
efforts dans nombre de situations critiques, notamment 
au Burundi, en Republique democratique du Congo, en 
Gambie, au Mali, en Libye, en Somalie, au Soudan du 
Sud et au Soudan. 

Comme je l’ai dit la semaine derniere, les 
representants speciaux de l’ONU et de l’UA presentent 
souvent des exposes conjoints au Conseil de paix et 
de securite de l’UA, notamment, tout recemment, sur 
la Republique democratique du Congo, le Soudan du 
Sud et la Somalie. Au cours de la periode a l’examen, 
les representants de l’ONU ont aussi participe a plus 
de 40 reunions du Conseil de paix et de securite de l’UA, 
et y ont fait des declarations, pour la plupart par le biais 
du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 
Et les representants de l’UA ont egalement presente des 
exposes au Conseil de securite, bien qu’en nombre encore 
insuffisant. Au niveau operationnel, des interventions 
quotidiennes, notamment des tours d’horizons, des 
analyses, des evaluations et des operations conjointes 
de planification se poursuivent, conformement aux 
dispositions de la resolution 2320 (2016) du Conseil de 
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securite, au communique du Conseil de paix de securite 
de l’Union africaine du 29 septembre 2016, et au Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite. 

Je voudrais me concentrer sur cinq points 
souleves lors des deliberations fructueuses des membres 
du Conseil la semaine derniere. 

Premierement, les deux conseils ont reaffirme le 
principe enonce dans la Charte des Nations Unies, a savoir 
que c’est le Conseil de securite qui a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales; ils ont aussi reaffirme le role important 
des accords ou organismes regionaux s’agissant de 
relever les defis lies aux conflits, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. A cet egard, les deux conseils 
ont note le role important et crucial de l’UA et de ses 
communautes economiques et mecanismes regionaux, 
dont la proximite avec les pays et les regions en conflit 
et la leur profonde connaissance des causes politiques, 
sociales et economiques et des dynamiques des conflits, 
les mettent en position privilegiee pour y remedier. 

Deuxiemement, nous saluons le consensus qui 
s’est fait autour de l’idee que le partenariat entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine peut etre approfondi grace a une 
interaction plus frequente entre ces deux organes, 
notamment l’envoi de missions conjointes sur le terrain 
dans les situations de conflit inscrites a leur ordre du 
jour respectifs. Nombre de suggestions ont ete faites sur 
la fagon dont ces missions conjointes pourraient etre 
organisees. II a ete aussi suggere que les deux conseils 
pourraient interagir plus souvent, en particulier avant de 
decider d’octroyer des mandats. De telles interactions 
pourraient faciliter l’adoption d’approches communes 
face a des situations de conflit, et garantir que les 
instructions de mise en oeuvre donnees au Secretariat et 
a la Commission africaine par les deux Conseils soient 
plus etroitement alignees. 

Troisiemement, nous nous felicitons que le 
Conseil de securite ait reconnu que ses deliberations 
et decisions concernant des questions de paix et de 
securite en Afrique peuvent etre enrichies par des 
exposes presentes par les representants et envoyes 
speciaux de l’UA, en meme temps que par ceux de leurs 
homologues des Nations Unies. Comme nombre de 
membres du Conseil l’ont dit durant les deliberations, 
les representants speciaux de l’Union africaine et des 
communautes economiques regionales peuvent mettre a 
la disposition du Conseil de securite toute la richesse 


de leurs connaissances, de leur experiences et de leur 
comprehension des situations. Le Secretariat de l’ONU 
est pret a collaborer avec la Commission de l’UA et 
les communautes economiques regionales pour donner 
suite aux souhaits exprimes par le Conseil de securite 
en la matiere. 

Quatriemement, de nombreux representants ont 
souligne l’importance d’une collaboration plus etroite 
entre les deux organisations sur la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. Bien que l’ONU et 
l’UA aient ameliore leur mecanismes d’alerte rapide, une 
intervention rapide reste toujours difficile, et nous avons 
souvent tendance a etre reactifs plutot que proactifs. 
L’ONU et l’UA doivent renforcer leur collaboration avec 
les communautes economiques regionales, ainsi qu’avec 
les pays voisins des zones de conflit. Nous devrions 
aussi engager plus avant les acteurs non etatiques, tels 
que les groupes confessionnels, qui ont toujours eu des 
contacts avec les communautes affectees et jouissent 
d’un meilleur niveau de confiance aupres d’elles. 

S’agissant de la consolidation de la paix, les 
deux Conseils ont souligne qu’il importe de s’attacher 
encore davantage a remedier aux causes profondes des 
conflits et a empecher leur resurgence. Cela exigera 
un engagement soutenu de la part de l’ONU, de l’UA, 
des partenaires bilateraux et des organisation non 
gouvernementales, notamment en renforgant la capacite 
institutionnelle des Etats fragiles, en accroissant 
les perspectives economiques et en renforgant la 
resilience. Le Conseil de paix et de securite de l’UA 
a aussi appele a une plus grande collaboration entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, avec lesquels il 
a ete convenu en octobre de se reunir une fois par an 
pour evaluer les progres realises et planifier les actions 
a mener conjointement. 

Cinquiemement, nous sommes encourages par la 
volonte continue exprimee par le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’UA d’envisager le 
partage du fardeau financier des operations d’appui a 
la paix de l’UA autorisees par le Conseil de securite, 
en application de la resolution 2320 (2016). Les pays 
africains continuent de faire valoir qu’ils assument deja 
une lourde charge en deployant leurs jeunes hommes 
et leurs jeunes femmes dans des situations de conflits 
dangereuses ou les Nations Unies ne peuvent pas se 
deployer, outre la promesse qu’ils ont faite de fournir 
25 % du cout total de ces operations. L’UA a aussi 
pris d’autres mesures pour respecter strictement ses 
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engagements financiers et ses responsabilites en matiere 
de droits de l’homme et pour renforcer ses mecanismes 
de mise en oeuvre. Le Secretaire general s’est felicite 
de la forte volonte politique dont ont fait preuve les 
dirigeants de l’Union africaine, qui s’est manifestee 
a ce jour par le versement au Fonds pour la paix de 
l’Union africaine de 18 % du montant - 65 millions de 
dollars - arrete pour 2017. 

Comme je l’ai indique la semaine derniere, il 
est essentiel aussi de faire en sorte que le financement 
des operations d’appui a la paix de l’UA autorisees par 
le Conseil de securite s’inscrive dans le cadre d’une 
strategic politique commune, convenue par les deux 
Conseils et eclairee par des analyses et des evaluations 
conjointes des situations de conflit. Ce processus a ete 
lance par le Secretariat et la Commission afin que le 
financement des operations d’appui a la paix menees par 
l’UA devienne un outil permettant de concretiser une 
strategic politique et operationnelle commune. 

Enfin, nous ne cessons d’entendre le Conseil 
de paix et de securite et la Commission de l’UA 
demander avec force le reglement d’urgence de la 
question connexe d’un financement previsible, souple et 
adequat de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM). L’appui des Nations Unies fourni par le 
biais du Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie 
est soit inadequat soit insuffisamment souple au vu de 
la nature des operations de l’AMISOM, et l’appui fourni 
par d’autres entites que l’ONU est incertain au-dela de 
2018. Les membres du Conseil de paix et de securite de 
l’UA qualifient cette situation d’intenable et a meme de 
provoquer un retrait precipite de l’AMISOM bien avant 
que les forces nationales somaliennes ne soient pretes 
a assumer les responsabilites en matiere de securite. 
II serait tragique, notamment pour les Somaliens 
qui souffrent depuis longtemps, que les acquis et les 
sacrifices des dix dernieres annees soient reduits a neant 
parce que la communaute internationale n’aura pas ete 
capable de fournir un financement adequat et previsible 
a l’AMISOM. Comme le lui a demande le Conseil de 
securite, le Secretaire general presentera un rapport sur 
la poursuite du financement de l’AMISOM en novembre, 
et le Conseil de paix et de securite de l’UA a demande au 
Conseil de securite de prendre des decisions appropriees 
pour regler cette question urgente et cruciale. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil 
de securite de l’appui politique de haut niveau qu’il 
continue de fournir a l’Accord-cadre signe par le 
Secretaire general et le President de l’UA, qui nous 


permet de rendre pleinement operationnel le partenariat 
strategique demande par le Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Menkerios de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance d’information et saisir l’occasion pour 
remercier vivement le Representant special du Secretaire 
aupres de l’Union africaine, M. Haile Menkerios, de son 
intervention eclairante qui met fortement en exergue 
les enjeux lies au renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine en matiere de paix et 
de securite. 

Comme le note le rapport du Secretaire general 
(S/2017/744) sous examen, le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine a franchi plusieurs etapes importantes 
au cours de ces dernieres annees. L’evolution positive 
dans cette cooperation precede d’une prise de conscience 
partagee sur l’interdependance et la complementarity 
des deux organisations en la matiere. C’est le lieu de 
rappeler l’importance de renforcer cette cooperation et 
de developper un partenariat plus efficace pour faire face 
aux defis communs de la securite collective en Afrique. 
II convient done de se feliciter de la signature, le 19 avril 
dernier, par le Secretaire general et le President de la 
Commission de l’Union africaine, d’un cadre conjoint 
de partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
L’espoir est permis de voir que le mecanisme de suivi 
mis en place par les deux secretariats a cet effet facilitera 
l’application effective de cet instrument important pour 
resserrer davantage les liens de cooperation entre les 
deux organisations et faire eclore ainsi tout le potentiel 
dont est porteuse cette cooperation. 

Monsieur le President, le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
ont un role central a jouer dans cette cooperation, 
comme vous venez de l’illustrer en rendant compte de 
la onzieme session des consultations conjointes entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, qui vient de se tenir a Addis- 
Abeba sous votre presidence, les 7 et 8 septembre. Je me 
limiterai done a souligner que dans cette cooperation, 
les operations de maintien de la paix africaines sont 
illustratives en ce qu’elles constituent des reponses 
locales a des problemes mondiaux. Analyse done sous 
cet angle, le renforcement du partenariat entre l’ONU et 
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l’Union africaine devrait permettre a l’Union africaine 
de se doter davantage de capacites, d’outils et de moyens 
pour mener une action efficace dans l’interet de tous. 
Cela necessite le renforcement du partenariat, a la 
fois au niveau strategique et operationnel, mais aussi 
au plan de l’analyse conjointe et de la planification 
jusqu’au deployment, aux fins d’une reponse plus 
efficace et adaptee a revolution des defis de paix et 
de securite auxquels fait face le continent africain. 
Les lefons apprises notamment dans les transitions 
des operations de paix de l’Union africaine vers des 
operations de maintien de paix de l’ONU, montrent les 
nombreuses difficultes d’ordre logistique, operationnel 
et capacitaire qui plombent la volonte des deux parties 
de prendre effectivement en charge les questions de paix 
et de securite. 

Sous ce rapport, le renforcement des capacites de 
l’Union africaine et de ses communautes economiques 
regionales en matiere de paix et de securite nous parait 
important. Dans la meme veine, il convient de renforcer 
les moyens et capacites des bureaux regionaux tels que 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel et le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, ainsi que Faction des envoyes et 
des representants speciaux de l’ONU en Afrique pour 
optimiser leurs contributions a cet egard. 

Ma delegation salue les efforts menes jusque- 
la dans la recherche de mecanismes de financement 
previsibles, durables et flexibles des operations de 
paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de 
securite, notamment l’adoption, en novembre 2016, 
durant la presidence senegalaise du Conseil de securite, 
de la resolution 2320 (2016), qui, a nos yeux, constitue 
une etape importante en ce qu’elle ouvre de reelles 
perspectives pour approfondir la reflexion sur le meilleur 
moyen d’assurer le financement durable et previsible des 
operations de paix de l’Union africaine. Nous comptons 
sur la presidence ethiopienne pour mener de l’avant 
cette perspective. 

C’est le lieu de remercier le Secretaire general 
ainsi que le President de la Commission de l’Union 
africaine pour la qualite de leurs rapports soumis en 
vertu de la resolution que je viens de mentionner et dont 
les propositions et options concretes nous rapprochent 
davantage de l’objectif vise de rendre plus previsible 
ce partenariat strategique. La delegation senegalaise 
emet l’espoir que le Conseil fera montre de toute la 
volonte politique necessaire pour y reserver une suite 
favorable, en travaillant collectivement, dans un esprit 


constructif, a l’adoption d’une resolution de fond 
etablissant le principe que les operations de soutien a la 
paix mandatees ou autorisees par l’Union africaine avec 
le consentement du Conseil doivent etre financees par 
des contributions mises a recouvrement au budget des 
Nations Unies, avec des decisions sur le financement de 
missions particulieres a entreprendre, au cas par cas. 

Ma delegation attend done avec beaucoup d’interet 
l’examen du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine en application de la resolution 2320 (2016) du 
Conseil de securite. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : 
D’emblee, je voudrais remercier sincerement 
M. Menkerios de l’excellent expose qu’il a presente au 
Conseil de securite. Je voudrais egalement remercier 
le Secretariat du rapport exhaustif (S/2017/744) sur la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. 

Durant la periode couverte par le rapport, la 
cooperation en matiere de paix et de securite entre l’ONU 
et l’Union africaine a evolue sur plusieurs fronts. Le 
Conseil de securite a adopte la resolution 2320 (2016) en 
novembre 2016. Cette resolution souligne l’importance 
de renforcer la cooperation existante entre les deux 
organisations afin que ce partenariat devienne un 
partenariat strategique et institutionnel, beneficiant 
des outils necessaires pour renforcer les capacites des 
deux organisations afin de faire face aux defis graves et 
complexes auxquels est confronts le continent africain 
et ce, dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies et en tirant parti des atouts specifiques 
des deux parties. 

Je voudrais souligner l’importance pour le Conseil 
de securite d’examiner toutes les options figurant dans 
le rapport du Secretaire general (S/2017/744), etabli 
conformement a la resolution 2320 (2016), notamment 
en ce qui concerne l’appui aux operations de paix 
africaines, etablies conformement a un mandat du 
Conseil de securite, ainsi que l’adoption du principe 
d’acces au budget de maintien de la paix des Nations 
Unies selon des criteres determines afin de garantir 
un financement flexible et durable aux operations de 
maintien de la paix africaines. 

La cooperation entre le Secretariat de l’ONU 
et la Commission de l’Union africaine est un facteur 
essentiel dans le cadre de la cooperation entre les deux 
organisations. Dans ce contexte, je voudrais saluer 
les efforts du Secretaire general et du President de la 
Commission de l’Union africaine visant a renforcer et a 
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promouvoir la cooperation entre les deux organisations 
s’agissant des aspects institutionnels et pratiques. Dans 
ce cadre, le 19 avril, le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite a ete signe, determinant les secteurs 
prioritaires de cooperation entre les deux organisations. 
Nous esperons que ce document, une fois mis en oeuvre, 
favorisera le renforcement les capacites de l’Union 
africaine, notamment pour ce qui est d’une activation 
complete des composantes de l’Architecture africaine de 
paix et de securite dans toute sa diversity, en particulier 
la Force africaine en attente. 

Je voudrais egalement souligner la mise en place 
du principe de perennisation de la paix, et son integration 
dans les differents axes de travail de l’Union africaine. 
II est necessaire d’accorder une plus grande attention a 
la prevention des conflits, aux systemes d’alerte rapide, 
au reglement pacifique des conflits et a la consolidation 
de la paix apres le conflit, ainsi que de promouvoir 
la cooperation entre les deux organisations dans ces 
domaines pour arriver a une vision et une evaluation 
communes des defis auxquels est confronts le continent 
africain dans le domaine de la paix et de la securite, ainsi 
que des moyens qui permettront de relever ces defis. 

Je ne saurais continuer sans mentionner les 
efforts deployes par le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine pour renforcer le partenariat entre 
les deux organisations. Nous esperons que le rapport qui 
sera prochainement soumis au Conseil par le Secretaire 
general, en application de la resolution 2320 (2016), 
sera examine notamment pour evaluer les besoins du 
Bureau, a la lumiere du partenariat croissant entre les 
deux organisations et pour essayer de renforcer les 
capacites du Bureau, de fagon a ce qu’il soit en mesure 
de s’acquitter de son mandat, lui qui fait office de 
passerelle entre les deux organisations. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait que 
l’Egypte est determinee, en tant que membre du Conseil 
de securite de l’ONU et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, a contribuer de fagon efficace aux 
initiatives visant a renforcer le partenariat entre les deux 
organisations, car elle est convaincue qu’il s’agit du 
meilleur moyen de lutter contre les defis actuels auxquels 
l’Afrique et le monde tout entier sont confrontes, et qui 
sont par nature complexes et multidimensionnels. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance, et je remercie 


le Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de son expose. 

Nous n’avons pas assez souvent l’occasion de 
nous reunir au Conseil de securite pour evoquer l’aspect 
positif de nos travaux, a savoir la definition de nouvelles 
voies de cooperation entre les nations pour promouvoir 
la paix et la securite. Je suis heureuse de pouvoir dire 
qu’aujourd’hui nous donne une telle occasion. 

L’Union africaine est un partenaire essentiel de 
l’ONU. De la Somalie au Mali, en passant par le Soudan 
du Sud, l’Union africaine s’est alliee a l’ONU pour 
promouvoir, sur tout le continent africain, nos valeurs 
communes que sont la paix et la securite. Ce partenariat 
s’est encore illustre au cours des consultations conjointes 
de la semaine derniere. Comme nous l’avons dit la 
derniere fois que nous nous sommes penches sur les 
liens entre les deux organisations, la question n’est pas 
de savoir si l’Union africaine et l’ONU vont poursuivre 
leur etroite collaboration, mais plutot de determiner 
comment nous pouvons approfondir et renforcer 
notre partenariat. 

Ce partenariat a beaucoup progresse au cours des 

10 dernieres annees, en grande partie du fait de Faction 
tant du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine que du Conseil de paix et de securite de FUnion 
africaine. Lorsque les deux organisations travaillent de 
concert, la planification des missions est meilleure, les 
mandats sont plus clairs et l’appui politique est plus 
important. En consequence de tout cela, les resultats 
sont meilleurs. Plus important encore, toutefois, les 
populations sur le terrain, dont la securite et les vies 
dependent de cette action, sont mieux servies, et c’est ce 
a quoi nous ceuvrons. 

Un point tres positif dans cette relation reside dans 
le fait que FUnion africaine entendmettre la derniere main 
a ses dispositifs de protection des droits de l’homme et de 
deontologie et de discipline. Ce sont la des domaines ou 

11 est imperatif de progresser si nous voulons renforcer 
la cooperation. II est absolument essentiel que FUnion 
africaine continue d’ceuvrer a prevenir les violations et 
a promouvoir le respect des droits de l’homme. Rien ne 
fait plus pour detruire la confiance - sans parler de nuire 
a la reputation de FUnion africaine aussi bien que de 
l’ONU - que l’inconduite des soldats et des personnels 
de police et les violations qu’ils commettent. Cela 
signifie que des procedures rigoureuses doivent etre en 
place pour la selection et le recrutement du personnel 
en premiere ligne. Formations, suivi et etablissement 
de rapports doivent etre assures tant que les Casques 
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bleus sont sur le terrain, et des enquetes independantes 
et des mecanismes de responsabilisation doivent etre 
enclenches lorsque des violations se produisent. Nous 
nous felicitons de la determination de l’Union africaine 
a promouvoir le respect des droits de l’homme, et nous 
attendons avec interet que la mise en oeuvre de ces 
dispositifs progresse. 

Nous sommes egalement encourages par 
la relation de travail plus etroite qu’ont nouee les 
personnels du Secretariat de l’ONU et de la Commission 
de l’Union africaine. L’amelioration de la gestion 
interne et du controle des operations d’appui a la paix 
sous conduite africaine a elle aussi progresse. Ce sont 
toutes des mesures qui vont dans la bonne direction. 
Nous avons conscience que la pleine application de ces 
criteres en matiere de transparence, de performance et 
de responsabilisation prendra du temps. Nous sommes 
prets a continuer de travailler de concert pour faire en 
sorte que ces dispositifs soient mis en oeuvre et donnent 
lieu a des progres tangibles. 

Neanmoins, avant d’envisager d’augmenter l’appui 
financier accorde par le biais de l’ONU, il nous faut voir 
des preuves concretes de ces progres. Les Etats-Unis 
n’envisageront pas d’utiliser les contributions statutaires 
de l’ONU pour de futures operations de l’Union africaine 
tant que les criteres de transparence financiere, de 
deontologie et de discipline et de respect des droits de 
l’homme ne seront pas visiblement mis en oeuvre dans 
toutes les operations de terrain de l’Union africaine. Agir 
autrement reviendrait a compromettre la legitimite du 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous continuerons 
d’appuyer les efforts deployes par l’Union africaine 
pour accroitre son autonomie financiere, et notamment 
pour redynamiser le Fonds de l’Union africaine pour la 
paix. Nous attendons avec un interet tout particulier de 
collaborer avec les Etats Membres de l’Union africaine 
en vue d’identifier des mecanismes non commerciaux 
qui soient propres a accroitre l’autofinancement et qui 
soient transparents et conformes aux obligations et 
engagements internationaux des Etats Membres. 

Enfin, nous esperons que l’Union africaine 
continuera de faire preuve de leadership en mobilisant 
les Etats Membres afin de mettre un terme a la violence 
et de prevenir les atrocites de masse. Dans des pays 
comme le Soudan du Sud, le Mali et la Republique 
democratique du Congo, l’Union africaine a cherche 
a renforcer les interventions regionales en reponse au 
conflit et aux atrocites, mais il reste encore beaucoup 
de travail a faire. En fin de compte, nous sommes 


convaincus que cette relation importante evolue dans 
le bon sens. Nous sommes en train de mettre en place 
un partenariat a meme d’assumer des responsabilites 
partagees. Nous sommes en train de mettre en place un 
partenariat fonde sur des valeurs communes. 

Tant que notre determination et notre devouement 
a progresser ne faibliront pas, nous continuerons de 
consolider ce partenariat important. C’est pourquoi 
aujourd’hui est un bon jour au Conseil de securite. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais a mon tour remercier M. Haile Menkerios, 
Representant special du Secretaire general aupres de 
l’Union africaine, pour son expose detaille. 

Lorsque nous parlons de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
en Afrique, deux des principaux concepts qu’il faut 
aborder sont l’appropriation et le partenariat. Nous 
devons concilier l’appropriation et le partenariat pour 
tirer le meilleur parti des avantages comparatifs de 
chaque acteur. La creation de l’Organisation de l’unite 
africaine, devenue l’Union africaine par la suite, a 
incarne une appropriation regionale et un consensus de 
grande ampleur concernant la prevention et le reglement 
des conflits. 

L’une des nombreuses fonctions importantes de 
l’Union africaine reside dans sa capacite de deployer 
rapidement des operations d’appui a la paix, et ce, dans 
des environnements difficiles. En ce qui concerne 
la notion de partenariat, le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine joue un role de plus en plus 
important, en raison de la necessity de cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. Les deux institutions 
peuvent continuer d’elaborer de maniere conjointe une 
planification et des processus de prise de decision, tout 
en mettant en place des moyens concrets de renforcer 
leur communication. 

La cooperation au niveau du Secretariat est en 
cours, en reponse au rapport du Secretaire general publie 
en mai (S/2017/454), et des echanges directs reguliers 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et securite de l’Union africaine sont indispensables 
pour renforcer de maniere tangible notre cooperation. Le 
Japon note egalement l’interet qu’a suscite, au cours de la 
mission recente, un eventuel recours accru aux missions 
conjointes a l’avenir. Ces missions seraient susceptibles 
de fournir aux deux Conseils des indications precieuses 
concernant la situation sur le terrain. 
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Je tiens a souligner qu’un partenariat renforce est 
necessaire non seulement dans le cadre des operations 
d’appui a la paix, mais aussi pour ce qui concerne la 
prevention des conflits et la mediation, ainsi que 
pour lutter contre les causes profondes des conflits. 
La collaboration trilaterale entre le Conseil, l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, s’agissant de la Gambie, en est un 
excellent exemple. Nous esperons egalement que les 
organisations sous-regionales joueront un role accru en 
matiere de prevention des conflits dans toute l’Afrique. 

Lors de notre derniere mission, le Conseil a pu 
se rendre compte du vif interet que l’Union africaine 
accorde aux contributions a l’appui des operations 
de paix et de securite. Cela exigera du Conseil et de 
I Assemblee generale qu’ils examinent plus avant cette 
question, et de l’Union africaine qu’elle poursuive 
ses efforts. 

M. Llorentty Soliz (Etat Plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie tient a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Haile Menkerios, des informations qu’il nous a 
fournies. Nous saisissons egalement cette occasion 
pour exprimer notre gratitude pour l’hospitalite offerte 
aux membres du Conseil de securite au cours de leur 
recente visite a Addis-Abeba et pour vous remercier tout 
particulierement, Monsieur le President, ainsi que le 
Gouvernement et le peuple ethiopiens. 

La Bolivie reaffirme son appui au travail du 
President de la Commission de l’Union africaine et du 
Secretaire general de l’ONU et salue les resultats de la 
premiere conference annuelle de l’ONU et de l’Union 
africaine, tenue en avril, dont l’objectif etait de favoriser 
une comprehension commune des causes profondes 
des conflits et de promouvoir un consensus autour de 
l’adoption des decisions. 

Nous appuyons l’engagement des deux 
organisations a renforcer et a ameliorer le dialogue et 
les mecanismes de cooperation et de coordination par le 
biais du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
Les domaines d’action des deux organisations offrent 
une vision strategique globale qui leur permettra de 
forger un partenariat plus solide et de relever les defis 
qui se posent a elles en matiere de paix et de securite, 
notamment le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration. 


A cet egard, nous nous felicitons de la Feuille de 
route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques pour faire taire les armes en Afrique d’ici 
a 2020 et saluons sa cooperation dans le cadre des 
activites liees aux mines antipersonnel, ainsi que la 
signature, en juin, d’un memorandum d’accord entre la 
Commission de l’Union africaine et le Service de la lutte 
antimines de l’ONU. 

En ce qui concerne les mecanismes de cooperation 
et de coordination, on pourrait citer en exemple le 
deployment en 2007 de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) et son appui a la mise en place 
du systeme federal somalien et a l’application de la 
feuille de route politique, grace aux efforts concertes 
de l’Union africaine, de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et de l’ONU. Ces progres 
ont permis a l’ONU et a l’Union africaine d’etablir un 
partenariat aux niveaux strategique et operationnel 
qui, au cours des 15 dernieres annees, a incorpore des 
methodes de travail novatrices, principalement dans le 
cadre des operations de maintien de la paix. S’agissant 
de la Somalie, ce partenariat a permis de creer un pacte 
de securite qui constitue un engagement mutuel entre le 
Gouvernement et les partenaires internationaux et met 
en lumiere l’importance d’un transfert des fonctions de 
securite entre l’AMISOM et les forces somaliennes. 

Dans ce contexte, les operations de paix 
deployees en Afrique sont un outil indispensable pour 
cette quete constante de consolidation de la paix et de 
la securite. Elies sont egalement un outil utile pour faire 
face aux defis et menaces tels que le terrorisme et les 
crises humanitaires. C’est le cas de la region du bassin 
du lac Tchad, ou l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
partenaires internationaux soutiennent Taction menee 
par la Force speciale mixte multinationale pour lutter 
contre Boko Haram. 

La Bolivie se felicite de la signature de l’accord 
concernant l’appui a l’execution et du memorandum 
d’accord du 24 fevrier entre la Commission de l’Union 
africaine et les pays qui fournissent des contingents 
dans la region du bassin du lac Tchad, afin que la 
communaute internationale puisse apporter un concours 
supplementaire a la region. 

Au Soudan du Sud, cet appui s’est reflete dans 
les efforts du President de la Commission de l’Union 
africaine et du Haut Representant de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud, qui s’emploient a garantir 
l’inclusivite du dialogue national et a assurer la mise 
en oeuvre de l’accord, en etroite consultation avec la 
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Commission mixte de suivi et devaluation, 1’IGAD et 
l’ONU. La Bolivie encourage ces initiatives, notamment 
le deployment de la force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel, et convient avec le Secretaire general, 
comme il l’a indique dans son rapport, qu’il est important 
que ces efforts s’ajoutent aux efforts engages au Mali 
et qu’ils soient menes en coordination avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

La Bolivie souligne le niveau croissant de 
partenariat strategique entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
ainsi que leur engagement a mettre en place une relation 
structuree et equitable en renforgant le partenariat 
grace a un appui mutuel et a une assistance technique 
constante sur les questions politiques et dans le domaine 
des operations de maintien de la paix. 

En ce sens, la Bolivie appuie ce qui dit le 
Secretaire general dans son rapport, a savoir qu’il est 
crucial de veiller a la coherence des decisions prises par 
les deux Conseils afin d’ohtenir de meilleurs resultats 
et d’ameliorer la convergence strategique, car cela 
permettra de renforcer notre capacite collective de 
relever les defis qui se posent a la paix et a la securite. 

Nous pensons par ailleurs que nous devons 
continuer d’examiner les divers moyens de fournir 
un appui et une assistance aux operations de l’Union 
africaine, conformement a la resolution 2320 (2016). 
Dans ce contexte, la Bolivie appuie la demande faite par 
l’Union africaine en ce qui concerne un financement 
souple et previsible et un appui economique aux 
operations de paix et de securite. Nous soulignons 
l’importance du dialogue et de la cooperation avec 
les partenaires regionaux et sous-regionaux en vue de 
prevenir les conflits. L’importance de cette cooperation 
est refletee, par exemple, dans les efforts conjoints 
deployes par la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine et d’autres 
partenaires internationaux, dont l’ONU, qui ont permis 
d’eviter un conflit en Republique de Gamhie. 

De la meme maniere, la Bolivie estime que le 
succes de la resolution des crises depend du role confie 
aux femmes et aux jeunes dans ce domaine et souligne de 
ce fait la necessite pour les deux organisations d’associer 
pleinement ces deux groupes a toutes les activites liees a 
la paix et a la securite. 

Enfin, la Bolivie pense qu’il est essentiel 
d’accorder a l’Union africaine un role plus important 


dans la prise de decisions sur les questions qui la 
concerne, et ce dans le strict respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale de tous les 
Etats qui la composent. II est indispensable de respecter 
le principe de la solution africaine aux problemes 
africains si nous voulons surmonter nos defis communs. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Haile Menkerios, de son expose detaille. 
Nous partageons les vues que nous avons entendues sur 
le renforcement du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine pour les questions de paix et de securite 
en Afrique. 

Ces dernieres annees, les deux organisations se 
sont employees a tirer parti de leur experience et de 
leurs avantages comparatifs pour elaborer des approches 
conjointes face aux situations de crise sur le continent 
africain. Un tres bon exemple est la reunion qui s’est 
tenue le 19 avril a New York : il s’agissait de la premiere 
conference annuelle ONU-Union africaine, a l’issue 
de laquelle le Secretaire general Antonio Guterres et 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
Moussa Faki Mahamat, ont signe l’accord-cadre entre 
les secretariats pour les questions de paix et de securite. 

Entre autres elements positifs du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine, nous voudrions souligner la 
visite effectuee en juillet en Republique democratique du 
Congo et au Nigeria par une delegation qui comprenait, 
entre autres, la Vice-Secretaire generate Amina 
Mohammed. Cela reflete clairement la determination 
des secretariats de l’ONU et de l’Union africaine a 
mettre au point des approches communes pour faire face 
aux questions les plus complexes de l’Afrique. 

Nous estimons qu’il est necessaire de continuer 
a travailler en etroite collaboration dans le cadre des 
reunions consultatives annuelles du Conseil de securite 
et du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
La onzieme reunion consultative conjointe entre les 
membres des deux Conseils, qui s’est recemment tenue 
a Addis-Abeba, a montre l’utilite de ce format pour 
harmoniser les positions sur les questions les plus 
complexes du continent africain. 

L’importance de la participation des organisations 
regionales et sous-regionales au reglement des situations 
de crise est refletee dans le partenariat entre l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, l’Union 
africaine et l’ONU pour le Soudan du Sud. Nous 
esperons que ce format tripartite s’averera efficace et 
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servira d’exemple pour d’autres deployments de forces 
des Nations Unies sur le continent. 

Nous rappelons qu’il est inacceptable d’imposer 
aux pays africains des solutions exterieures. Les 
exemples negatifs de ce type d’ingerence abondent, 
notamment au Soudan du Sud, au Burundi et dans 
nombre d’autres pays. Nous appuyons l’idee, formulee 
dans le rapport du Secretaire general (S/2017/744), qu’il 
est important de renforcer les efforts de prevention 
sur le continent. Dans le meme temps, ces efforts ne 
doivent pas se transformer en un examen exterieur des 
questions politiques et relatives aux droits de l’homme 
qui s’apparenterait a du parrainage, et ils doivent 
encore moins forcer les pays africains a changer leur 
maniere de faire. Nous devons deleguer a l’Union 
africaine le role qui consiste a desamorcer les crises. 
La situation en Libye en 2011 et la tournure qu’ont pris 
les evenements par la suite offrent un exemple poignant 
d’ingerence malvenue. 

Nous convenons qu’il faut aborder de maniere 
responsable la question du renforcement de la 
previsibilite, de la fiabilite et de la souplesse du 
financement des operations et des missions conjointes 
africaines. Dans le meme temps, nous estimons que 
ces questions ne doivent pas etre examinees par le 
Conseil de securite. Le systeme des Nations Unies est 
dote d’organes specialises a cette fin, notamment la 
Cinquieme Commission de l’Assemblee generale et le 
Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires. Nous devons suivre les procedures en place 
concernant l’examen et l’approbation des demandes de 
credit et garantir la transparence et la responsabilisation 
en ce qui concerne l’allocation et l’utilisation des 
fonds. Nous sommes prets a poursuivre des echanges 
constructifs sur cette question et sur les activites 
specifiques a mener a cet egard. 

Par exemple, nous attendons avec interet la 
publication en novembre du rapport du Secretaire general 
sur le financement de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. Nous pensons qu’il nous faudra examiner 
avec soin les propositions specifiques figurant dans ce 
rapport. En outre, nous esperons que les Africains eux- 
memes s’attelleront consciencieusement a la mise en 
oeuvre de leurs decisions et de leurs engagements en vue 
d’augmenter leur part financiere. 

Pour conclure, nous tenons a rappeler encore 
une fois ce que nous avons dit la semaine derniere a 
Addis-Abeba ou nous avons fait une proposition visant a 
ameliorer l’interaction entre l’ONU et l’Union africaine. 


Plus specifiquement, nous avons suggere d’envisager 
d’inviter les representants speciaux competents de la 
Commission de l’Union africaine a presenter des exposes 
au Conseil de securite lorsque celui-ci examine des 
questions africaines. Cela permettrait aux membres du 
Conseil de se faire une idee plus precise de la situation 
et de determiner le niveau necessaire d’appui a accorder 
aux efforts de mediation menes par l’Union africaine. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie M. Menkerios, Representant special 
du Secretaire general aupres de l’Union africaine, de 
son expose. 

La semaine derniere, la onzieme reunion 
consultative annuelle conjointe du Conseil de securite 
et du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
(UA) s’est deroulee avec succes a Addis-Abeba. Les 
membres du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de l’UA ont procede a un examen approfondi 
et franc des questions qui preoccupent les deux Conseils. 
Cette initiative a permis de creer un partenariat etroit 
entre l’ONU et l’UA. La Chine s’en felicite et exprime de 
nouveau son appreciation a l’UA et a l’Ethiopie pour leur 
preparation meticuleuse de la reunion de cette annee et 
pour l’attention qu’ils ont accordee a son organisation. 

Depuis longtemps, l’UA et d’autres organisations 
sous-regionales africaines s’efforcent de promouvoir 
l’unite des pays africains et jouent un role important dans 
le maintien de la paix et de la stabilite et la promotion du 
developpement socioeconomique regional en Afrique. 
Elies contribuent grandement aux efforts que deploie 
l’ONU pour promouvoir la paix et le developpement. La 
Chine salue ces efforts. 

Actuellement, la situation globale en Afrique est 
stable et la dynamique de developpement est positive. 
Dans le meme temps, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2017/744), il existe des 
menaces a la paix, a la stabilite et au developpement 
socioeconomique en Afrique. II importe de renforcer la 
cooperation entre l’ONU et l’UA. 

Premierement, les deux parties doivent renforcer 
la cooperation ciblee et la rendre plus efficace. En 
avril, le Secretaire general et le President de l’UA ont 
signe le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
qui identifie quatre domaines de cooperation clefs : 
prevention des conflits, mediation et perennisation de 
la paix; lutte contre les conflits; lutte contre les causes 
profondes des conflits; et examen et renforcement 
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continus du partenariat entre l’ONU et l’UA. Durant la 
prochaine phase des travaux, les deux parties devront 
tirer pleinement profit de leurs avantages comparatifs et 
accelerer la mise en oeuvre du Cadre. 

Deuxiemement, les deux parties doivent elargir 
leurs domaines de cooperation et aider l’Afrique a 
lutter contre ses problemes fondamentaux. L’appui au 
developpement socioeconomique de l’Afrique revet de 
Fimportance en vue d’ameliorer la cooperation entre 
les deux parties a l’avenir. C’est egalement un moyen 
important d’aider l’Afrique a eliminer les causes 
profondes des conflits. L’ONU doit integrer etroitement 
la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 pour 
l’Afrique. La communaute internationale doit accorder 
la priorite a l’assistance et aux investissements dans les 
domaines de la sante, de l’education, du commerce et de 
la connectivity ainsi que dans d’autres infrastructures 
afin de renforcer le developpement socioeconomique 
des pays africains. 

Troisiemement, le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’UA doivent continuer de jouer 
un role directeur. L’appui au renforcement des capacites 
de l’Afrique en matiere de paix et de securite est un 
element clef du renforcement du partenariat entre l’ONU 
et l’UA. Les operations du Conseil de paix et de securite 
de l’UA sont un complement important des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de l’UA 
doivent continuer de communiquer et de coordonner 
leurs activites, et ils devraient creer prochainement 
un mecanisme conjoint de planification, de prise de 
decisions, devaluation et d’etablissement de rapports, 
d’alerte rapide en cas de crise, d’examen strategique, 
d’autorisation de mandats et de deployment. Le Conseil 
de securite doit renforcer son appui afin de fournir un 
financement previsible, stable et durable et d’ameliorer 
les capacites des pays africains dans le domaine de 
la securite. 

La Chine a toujours appuye resolument la paix 
et le developpement en Afrique. Le President chinois, 
M. Xi Jinping, a propose cinq piliers et 10 programmes 
de cooperation pour developper les liens entre la Chine 
et l’Afrique. L’initiative « Une Ceinture et une Route » 
favorise egalement le developpement de l’Afrique. 

La Chine continuera de s’appuyer sur des 
consultations approfondies, des efforts conjoints et des 
benefices partages. Elle cooperera etroitement avec les 
pays africains et continuera d’aider l’Afrique a renforcer 


ses capacites dans le domaine de la paix et de la securite, 
en vue de regler plus rapidement les conflits regionaux 
et de realiser la paix, la stability et le developpement sur 
le continent africain. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance, ainsi que du role de chef de file que 
vous avez joue durant notre deplacement a Addis- 
Abeba et du rapport tres precis et complet que vous avez 
presente ce matin. Je remercie egalement l’Ethiopie de 
son hospitality durant notre visite. Je remercie enfin 
le Representant special, M. Haile Menkerios, de son 
expose de ce matin. 

La mission que nous avons effectuee la semaine 
derniere a Addis-Abeba a l’occasion de la onzieme 
reunion consultative annuelle avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a marque un moment 
important dans le cadre du partenariat de plus en plus 
solide entre nos deux organisations. Nous avons ete 
encourages par les deliberations constructives et le 
degre de communaute de vues entre nos approches 
concernant un certain nombre de problemes de securite 
avec lesquels le continent africain est aux prises. II me 
semble que vous, Monsieur le President, les avez decrits 
avec une grande precision dans le rapport que vous avez 
presente ce matin. Nous attendons avec interet l’adoption 
prochaine d’un communique conjoint, et nous sommes 
disposes a travailler avec diligence pour y parvenir dans 
les plus brefs delais. 

L’ONU, notamment le Conseil, ne peut realiser 
ses objectifs si le partenariat avec l’Union africaine et 
la sous-region n’est pas constamment renforce. Nous 
comprenons que lorsque l’Union africaine agit, elle 
agit en notre nom a tous. En consequence, nous devons 
continuer d’appuyer fermement le renforcement du 
partenariat strategique entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales africaines. 

La reunion de la semaine derniere et le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite signe en avril 
renforcent cette conviction. II nous parait evident que 
l’Union africaine et ses partenaires regionaux sont en 
train de mettre en place des operations vitales qui sont 
non seulement dans l’interet du continent africain, mais 
egalement, dans un monde dont les problemes sont de 
plus en plus interconnectes, dans notre interet a tous. 
Nous devons mobiliser une volonte politique et un appui 
concret en faveur du partenariat entre l’Organisation des 
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Nations Unies et l’Union africaine afin que cette relation 
d’atteindre son plein potentiel. 

Je tiens a saluer le Departement des operations de 
maintien de la paix, la Commission de l’Union africaine et 
le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
pour les efforts qu’ils ont deployes dans l’elaboration et 
la mise en oeuvre du partenariat. II faut tirer parti de 
l’elan actuel, ce qui implique d’examiner des options 
concretes pour un financement plus flexible, previsible 
et durable des operations de paix de l’Union africaine, 
notamment au moyen des contributions statutaires 
des Etats Membres de l’ONU. Je rappelle combien il 
est urgent de regler cette question, notamment afin de 
sauvegarder les acquis en matiere de securite obtenus 
en Somalie grace a la Mission d’observation militaire de 
l’Union africaine en Somalie. 

La question des femmes et de la paix et de la 
securite reste un domaine de partenariat essentiel. Le 
lancement recent de l’African Women Leaders Network 
(Reseau des dirigeantes africaines) represente un pas 
dans labonne direction. Nous esperons qu’il sera possible 
de recourir plus frequemment a des visites conjointes 
ONU-Union africaine pour sensibiliser a l’egalite des 
sexes, et nous nous felicitons des visites conjointes 
effectuees au Nigeria et en Republique democratique du 
Congo en juillet. De meme, nous attendons avec interet 
l’organisation de visites conjointes sur le terrain des 
deux Conseils, comme il nous a ete suggere au cours de 
notre voyage. 

Enfin, nous saluons les avancees positives dans la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine concernant 
le droit international des droits de Lhomme et le droit 
international humanitaire dans les operations de soutien 
a la paix. Nous souhaiterions que le prochain rapport 
du Secretaire general accorde une plus grande place a 
cette question. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je m’associe aux autres pour vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que le Secretariat, pour 
l’excellente organisation de la reunion conjointe avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
et pour la chaleureuse hospitalite que nous a reservee 
votre gouvernement dans votre capitale la semaine 
passee. Je remercie egalement le Representant special 
Menkerios ainsi que le Commissaire Smail Chergui de 
leur participation active a cette reunion. Je remercie en 
particulier M. Menkerios de son expose d’aujourd’hui. 


La resolution 2320 (2016), l’accord-cadre entre 
l’ONU et l’Union africaine signe en avril dernier, 
le rapport du Secretaire general (S/2017/744) sur le 
mecanisme permettant de financer les operations de 
paix de l’Union africaine et le rapport du President de 
la Commission de l’Union africaine sur le meme sujet 
marquent le debut d’un nouveau partenariat strategique 
entre les deux organisations. La semaine derniere, le 
Conseil de securite a eu un echange de vues tres franc, 
profond et constructif avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine sur ces importants sujets. 
La seance d’aujourd’hui favorise la continuity de nos 
discussions. Il convient desormais de se concentrer 
sur la mise en oeuvre. A cet egard, les debats d’Addis- 
Abeba ont clairement montre qu’il existe un large 
consensus sur la multiplication des missions de terrain 
conjointes et sur l’harmonisation des programmes de 
travail sur l’Afrique. Nous appuyons cette maniere 
pragmatique d’ameliorer nos methodes de travail et de 
renforcer la cooperation entre les deux organes. 

Dans le meme ordre d’idees, nous encourageons 
la Commission de l’Union africaine et le Secretariat 
de l’ONU a renforcer leur cooperation lorsqu’ils 
s’attaquent aux causes profondes des conflits africains. 
Nous felicitons la Vice-Secretaire generale Amina 
Mohammed pour la premiere mission conjointe 
de haut niveau effectuee avec l’Union africaine en 
Republique democratique du Congo et au Nigeria sur 
une contribution significative des femmes a la paix, a la 
securite et au developpement. 

Ces dernieres annees, de nouveaux defis communs 
sont apparus. Je les ai soulignes lors des reunions a Addis- 
Abeba. Le plus important d’entre eux est le terrorisme et 
le lien croissant entre les reseaux criminels, notamment 
en ce qui concerne la traite d’etres humains. La portee 
de ces crimes est transregionale. Il ne s’agit plus d’un 
defi lie uniquement aux conflits locaux en Afrique. Les 
consequences de ces conflits sont mondiales, et done 
plus que jamais liees a la securite collective. 

La dimension transregionale des conflits africains 
et les capacites regionales du continent africain sont 
interconnectees, que ce soit dans la Corne de l’Afrique 
et la mer Rouge, en Afrique de l’Ouest et au Sahel, ou 
encore dans la region mediterraneenne de l’Afrique. 
Nous devons continuer de renforcer les capacites 
regionales du continent. Comme l’indique le Secretaire 
general dans son dernier rapport en date, la cooperation 
peut etre renforcee par des mecanismes triangulaires 
qui associent les organisations sous-regionales 
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et les communautes economiques regionales. La 
contribution de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement au reglement de la crise sud-soudanaise 
et celle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a la solution de la crise gambienne 
sont des exemples clairs d’avantages comparatifs 
politiques. Cela est egalement le cas dans le domaine de 
la securite pour le Groupe de cinq pays du Sahel et sa 
Force nouvellement creee pour la region. 

Ce cadre flexible aidera a repondre a la demande 
legitime de solutions africaines aux problemes africains. 
A long terme, il contribuera egalement a rendre nos 
efforts conjoints viables, meme financierement. Les 
operations de paix de l’Union africaine ont des avantages 
comparatifs lorsqu’il s’agit de crises africaines. A cet 
egard, l’ltalie appuie le mecanisme expose dans le 
rapport du Secretaire general pour des procedures 
conjointes de planification et d’etablissement du mandat 
des operations de paix de l’Union africaine. 

Ces dernieres annees, FUnion africaine a assume 
d’importantes responsabilites et a montre la volonte 
d’en assumer davantage. Nous appuyons ses ambitions 
materialisees par la creation de I’A rchitecture africaine 
de paix et de securite, du Fonds pour la paix et de la 
Force africaine en attente, ainsi que de ses capacites 
de deployment rapide. Entre-temps, apres l’approche 
pragmatique que nous pronons pour consolider cette 
cooperation, nous pensons qu’il est indispensable de 
commencer a securiser les capacites actuelles des 
operations de paix autorisees par l’Union africaine. 

Le financement de la Mission d’observation 
militaire de l’Union africaine en Somalie, par exemple, 
exige une solution rapide. Le prochain rapport 
thematique du Secretaire general sera publie en 
novembre, durant la presidence italienne du Conseil de 
securite. Nous attendons avec interet d’approfondir le 
debat a cette occasion. 

Une operation strategique renforcee avec l’Union 
africaine est la voie royale pour des operations de 
paix judicieuses et efficientes. Nous encourageons 
les partenaires africains a achever leurs arrangements 
operationnels pour la contribution a hauteur de 25 % des 
operations de paix de l’Union africaine. La previsibilite 
du financement est une fapon essentielle mais non 
exclusive de renforcer les capacites de l’Afrique. Nous 
sommes favorables a ce que l’ONU envisage le recours 
aux contributions statutaires de ses Etats Membres, tant 
que sont respectees toutes les exigences applicables en 
termes de qualite des contingents, de responsabilite, 


de respect des droits de l’homme et de normes de 
deontologie et de discipline. L’equipement, l’innovation 
technologique et la formation sont egalement essentiels. 
L’ltalie est prete a renforcer son engagement dans le 
renforcement des capacites en faveur d’unites de police 
et d’unites militaires dans les missions de l’Union 
africaine et a contribuer a concevoir de nouveaux 
plans de formation sur me sure pour reponse aux 
besoins africains. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Representant 
special du Secretaire general aupres de l’Union 
africaine, M. Menkerios, de la presentation du rapport 
du Secretaire general sur le renforcement du partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite en 
Afrique (S/2017/744). 

L’Uruguay apprecie revolution, au cours 
des 15 dernieres annees, du partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et FUnion africaine en 
matiere de paix et de securite. Nous sommes d’avis que 
ce partenariat est fondamental et necessaire, etant donne 
l’existence de situations de conflit dans des contextes 
complexes, dans lesquels il faut affronter des menaces 
asymetriques et la propagation de l’extremisme violent 
et du terrorisme, mais aussi, dans de nombreux cas, faire 
face a des crises humanitaires et a des violations massives 
des droits de l’homme. A cet egard, l’Uruguay apprecie 
Faction que FUnion africaine mene avec enthousiasme 
en faveur de la paix et du developpement en Afrique, 
en jouant un role positif dans le reglement pacifique 
des conflits. C’est pourquoi nous encourageons FUnion 
africaine a continuer de contribuer de fa?on constructive 
au reglement des differents conflits sur le continent. 

Ma delegation accueille avec satisfaction les 
progres accomplis en ce qui concerne le partenariat 
au cours des 12 derniers mois, periode couverte par 
le rapport a l’examen. La signature du Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, la mise en service du Fonds 
pour la paix, et l’adoption de la resolution 2320 (2016), 
ainsi que la recente reunion conjointe entre le Conseil 
de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de FUnion africaine, dont on nous a rendu compte il y 
a quelques minutes, represented de solides avancees 
vers l’intensification de la cooperation en Afrique. 
Nous partageons egalement l’opinion exprimee par 
M. Menkerios, a savoir que le Bureau des Nations Unies 
aupres de FUnion africaine continue de jouer un role 
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essentiel. Le Bureau est le conduit principal permettant 
de fournir une aide substantive et technique et de 
faciliter la convergence en matiere de prise de decisions, 
en particulier entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de FUnion africaine. L’Uruguay 
note avec satisfaction les efforts menes actuellement 
pour restructurer le Bureau de fagon a l’adapter a la 
nouvelle dynamique de partenariat, et nous attendons 
avec interet un examen approfondi de ce dont a besoin le 
Bureau pour repondre a ce qui est attendu de lui. 

Le grand nombre d’operations regionales de 
maintien de la paix et de soutien a la paix confirme que 
la demande en Afrique depasse actuellement ce que 
l’ONU, FUnion africaine ou toute autre organisation 
regionale ou sous-regionale peuvent apporter 
individuellement. Cela confirme que le maintien de 
la paix reste indispensable, non seulement en tant 
qu’instrument polyvalent, mais aussi pour son efficacite 
en termes de couts. A cet egard, ma delegation voudrait 
souligner trois facteurs que nous estimons decisifs 
pour permettre au partenariat entre l’ONU et FUnion 
africaine d’atteindre son plein potentiel. 

Le premier facteur est le processus de planification 
et de definition des mandats conjoints des operations 
d’appui a la paix de FUnion africaine autorisees par 
le Conseil de securite. L’Uruguay estime qu’une 
collaboration resserree dans le cadre de ce processus 
est essentielle pour renforcer l’efficacite et l’efficience 
de ces operations. II est essentiel de poursuivre les 
efforts visant a ameliorer Faction commune des deux 
organisations durant tout le cycle de vie d’une mission, 
ce qui inclut entre autres choses l’estimation initiale de la 
crise et l’evaluation strategique conjointe, le lancement 
de la mission et l’evaluation de la mise en oeuvre de son 
mandat, ainsi que la reddition de comptes. 

Le deuxieme facteur a trait au financement des 
operations d’appui a la paix de FUnion africaine. Nous 
avons observe que l’absence d’un financement et d’un 
appui previsibles et durables de ces operations a sape la 
capacite de FUnion africaine d’agir et de repondre aux 
situations de crise. L’Uruguay estime que les differents 
modeles de financement presentes dans le rapport 
du Secretaire general du mois de mai (S/2017/454) 
proposent des options viables aux Etats Membres aux 
fins d’examen. 

Le troisieme facteur est lie au renforcement des 
capacites du personnel de FUnion africaine deploye 
au sein des operations d’appui a la paix. En tant que 
pays qui participe activement depuis des annees aux 


operations de maintien de la paix, l’Uruguay estime 
que les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police ont une responsabilite particuliere, 
puisque c’est eux qui sont sur le terrain et c’est eux qui 
doivent mettre en oeuvre le mandat des operations. A 
cet egard, nous soulignons que toute force n’appartenant 
pas a l’ONU autorisee par le Conseil de securite, y 
compris une operation d’appui a la paix de l’UA, doit se 
soumettre aux normes exigees du personnel de paix des 
Nations Unies en termes de moyens, de performance, de 
comportement, de discipline et de reddition de comptes. 
Nous voudrions mettre en exergue les efforts que fait 
FUnion africaine pour affiner ses cadres des droits de 
l’homme et ses normes de comportement et de discipline 
afin de garantir que ses operations d’appui a la paix soient 
menees dans le strict respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
tout en assurant le suivi et la reddition de comptes. 

Pour terminer, je voudrais saluer de nouveau les 
divers efforts faits par FUnion africaine en matiere de 
mediation et de facilitation du reglement des conflits, 
comme par exemple au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine. Nous sommes convaincus qu’un 
partenariat plus etroit avec l’ONU contribuera aussi a 
accroitre l’efficacite de ces taches. 

M me Gueguen (France) : Je tiens tous d’abord a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Haile Menkerios, pour son intervention et je tiens 
a vous remercier pour l’organisation de ce debat, qui 
intervient a un moment tout a fait opportun alors que 
notre Conseil revient d’un deplacement a Addis-Abeba 
pour la rencontre annuelle avec le Conseil de paix et 
de securite de FUnion africaine et alors que Fun des 
segments principaux de la semaine de haut niveau de 
l’Assemblee generale sera consacre a une reunion de 
haut niveau de ce Conseil sur le maintien de la paix 
le 20 septembre. Et je salue a cet egard le travail de 
votre equipe, Monsieur le President, sur le projet de 
resolution sur les operations de maintien de la paix, 
que la France soutient. Je souhaiterais developper 
trois points principaux en echo a nos discussions de la 
semaine derniere a Addis-Abeba. 

Tout d’abord, je voudrais souligner une fois 
encore le caractere strategique du partenariat entre 
l’ONU, FUnion africaine (UA) et les communautes 
economiques regionales. La France est resolument 
engagee en faveur du renforcement du partenariat 
strategique entre l’ONU, l’UA et les communautes 
economiques regionales. Le moment est venu de realiser 
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un saut qualitatif, qui s’inscrit egalement dans une 
evolution du maintien de la paix et de la repartition 
des roles entre l’ONU et les organisations regionales, 
et de mettre pleinement en oeuvre le Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. Ce mouvement est a la 
fois ineluctable, en raison de 1’evolution de la nature 
des menaces et de leur multiplication, et eminemment 
souhaitable, en raison des avantages comparatifs 
respectifs de nos deux organisations. II doit permettre 
un partage rationnel des taches qui soit a la fois un gage 
de plus grande efficacite et de plus grande performance 
operationnelle et de meilleure allocation des ressources 
financieres et humaines. 

La multiplicite des crises qui affectent le 
continent africain et leurs consequences dramatiques 
pour les populations, notamment sur le plan humanitaire 
et en matiere de violation des droits de l’homme, doit 
nous amener a approfondir la reflexion commune sur la 
fagon d’y apporter des reponses adequates. Nous devons 
egalement travailler ensemble a la fagon de mieux 
prevenir les crises. C’est le sens de tout le travail effectue 
depuis la prise de fonctions du Secretaire general, en 
etroite collaboration avec le President de la Commission 
de l’Union africaine. C’est egalement tout le sens des 
actes concrets qui ont ete poses, avec l’adoption de 
la resolution 2320 (2016) et la signature, le 19 avril, 
du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, ou 
encore la visite que le Conseil vient d’effectuer a Addis- 
Abeba pour sa reunion annuelle avec le Conseil de paix 
et de securite. 

Bien entendu, et c’est la le deuxieme point que 
je souhaiterais aborder, la question du partenariat entre 
l’ONU et l’Union Africaine sur la paix et la securite 
en Afrique nous renvoie a l’objectif d’ameliorer les 
conditions de financement, mais aussi la conduite 
et l’encadrement des operations africaines de paix, 
autorisees ou mandatees par le Conseil de securite de 
l’ONU. Des operations africaines peuvent presenter des 
avantages comparatifs par rapport aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Elies presentent 
en effet l’avantage de pouvoir etre deployees plus 
rapidement, de pouvoir beneficier de mandats plus 
offensifs, et d’etre constitutes par des contingents 
qui beneficient en general d’une bonne connaissance 
du terrain. Par ailleurs, elles repondent a l’objectif, 
unanimement soutenu, d’appropriation par les Etats 
africains, de leur propre securite. Je voudrais done 
saluer le travail engage par le Secretaire general et par le 
President de la Commission de l’Union africaine. Sur le 


financement des operations africaines, plusieurs options 
ont ete presentees. Ces reflexions doivent se poursuivre 
et etre precisees. Je pense notamment au fonctionnement 
du Fonds pour la paix visant a permettre aux Etats 
africains de financer 25 % du cout des operations d’ici 
2020, conformement a la decision prise au Sommet 
de Kigali de juillet 2016 et confirmee au sommet de 
janvier 2017. Je pense aussi a l’impact financier que 
de telles propositions pourraient avoir sur le budget de 
l’ONU. 

Sur la cooperation politique et operationnelle 
entre l’ONU et l’Union africaine, le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
le Secretaire general et le President de la Commission 
de l’Union africaine ont abouti a des propositions 
constructives en vue d’un mecanisme conjoint d’analyse 
de la menace, de definition du mandat et devaluation 
des operations. Ces reflexions doivent egalement aboutir 
a des propositions plus detaillees sur le renforcement 
des capacites de l’Union africaine et des communautes 
economiques regionales en matiere de planification 
et de conduite des operations de paix, en cooperation 
avec les Nations unies. Je pense ainsi aux mecanismes 
indispensables de transparence, de redevabilite et 
encore de respect des codes de bonne conduite, ainsi 
que de respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Le Conseil de securite doit 
pouvoir etre dument informe et doit pouvoir orienter les 
missions qu’il autorise et qu’il mandate. 

Enfin, troisieme point, si les operations africaines 
de paix sont aujourd’hui un element clef du retour a la 
stability sur le continent africain, elles ne sauraient 
en etre le seul determinant. C’est pour cela que le 
renforcement du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales 
doit egalement se fonder sur une approche collaborative 
visant soit a mieux prevenir les situations de crises, 
par exemple via un approfondissement du partage de 
l’information d’alerte precoce, et je salue les avancees 
de la cooperation ONU-Union africaine en ce sens, soit 
a mieux apprehender les solutions de sortie de crise en 
partageant une vision politique commune. 

En particulier, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2017/744), il apparait 
indispensable que l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales contribuent a creer, la ou 
elles sont impliquees, les conditions propices a une 
resolution politique des crises sur laquelle les efforts de 
stabilisation et de reconstruction pourront se fonder. II 
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faut ainsi, comme nos discussions a Addis-Abeba l’ont 
fortement mis en exergue, que le partenariat ne se limite 
pas a la securite, mais s’etende et s’approfondisse dans le 
domainedelaperennisationdelapaixetdu developpement 
durable, en conformite avec FAgenda 2063 de l’Union 
africaine et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 des Nations unies. 

Pour conclure, je soulignerai que nombre de 
crises inscrites a l’ordre du jour du Conseil, qu’il 
s’agisse de la menace de Boko Haram dans les pays 
du bassin du lac Tchad, de la situation en Somalie, de 
l’insecurite au Mali et dans la zone du G5 Sahel, sont 
emblematiques du caractere regional et transversal des 
problemes auxquels les Etats et les populations font face 
aujourd’hui. L’imbrication des difficultes securitaires, 
politiques, environnementales, sociales et economiques 
exigent une reponse integree qui traite a la fois l’urgence 
securitaire et les causes profondes de la violence. 

C’est pourquoi le temps est venu de realiser 
un saut qualitatif decisif dans le partenariat ONU- 
Union africaine, en articulant de maniere structuree 
et pragmatique leurs actions respectives. La France 
est resolue a y contribuer et a soutenir les efforts du 
Secretaire general et de la Vice-Secretaire generale a 
cet effet. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous tenons a remercier votre 
equipe pour l’excellente organisation de la onzieme 
session des consultations conjointes annuelles ONU- 
Union africaine, tenue a Addis-Abeba, et de l’accueil 
chaleureux qui a ete reserve a la delegation du Conseil 
de securite. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Haile Menkerios, des 
exposes detailles et edifiants qu’il a presentes, a Addis- 
Abeba et ici, sur le renforcement du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine en matiere de paix et de 
securite en Afrique et sur les activites du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA). 

Ma delegation appuie les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/744) et voudrait faire les observations suivantes. 

Le partenariat ONU-Union africaine a evolue 
considerablement, tel que cela a ete reaffirme lors 
de la recente reunion consultative entre l’ONU 
et 1’Union africaine, tenue conformement a la 
resolution 2320 (2016), qui est une resolution historique. 
Le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 


partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
signe le 19 avril, ouvre egalement une nouvelle ere 
d’une collaboration strategique renforcee, qui peut 
etre d’une grande utilite pour FAfrique. Aujourd’hui, 
nous prenons conscience de la necessity de ce que le 
Secretaire general appelle une approche entierement 
nouvelle, qui met l’accent sur la prevention des conflits, 
au lieu de consacrer plus de temps et de ressources au 
reglement des conflits. Ces elements font partie du 
nouveau programme du Secretaire general pour la paix et 
permettent de faire avancer FAgenda 2063 et l’lnitiative 
« Faire taire les armes d’ici 2020 » de l’Union africaine. 

Par consequent, les outils et les mecanismes de 
diplomatic preventive de l’ONU et de l’Union africaine 
ne peuvent etre renforces que grace a une cooperation 
etroite a tous les niveaux et entre toutes les entites- 
le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, le BNUUA et la 
Mission d’observation de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Pour ce faire, il faut 
etablir une synergie etroite entre les representants et 
les envoyes speciaux de l’ONU et de l’Union africaine, 
notamment en organisant des missions conjointes sur 
le terrain du Conseil de securite et du Conseil de paix 
et de securite. Nous devons egalement mutualiser nos 
points forts d’un bout a l’autre depuis l’alerte rapide, 
la prevention des conflits, le reglement des conflits, 
le relevement jusqu’au developpement et au processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Par consequent, nous nous felicitons de la creation des 
deux groupes de travail au sein de l’ONU et de l’Union 
africaine pour faire progresser le partenariat sur lequel 
porte le Cadre commun qui a ete signe recemment. 

L’ONU peut tirer parti des atouts particuliers 
des organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que des groupes de pays voisins, car ils comprennent 
mieux la dynamique et les causes profondes des conflits 
et ont une meilleure connaissance du terrain, ce qui fait 
qu’ils sont mieux places pour mobiliser les ressources. 
Souvent, nos interventions face aux crises demeurent 
fragmentees, alors que leurs causes sont profondement 
liees. II convient done d’adopter des approches globales, 
reliant les efforts de securite, humanitaires et de 
developpement, pour que ceux-ci soient mieux renforces 
par les investissements financiers dans les mesures de 
consolidation de la paix. Nous devons accroitre nos 
investissements visant a remedier aux causes profondes 
des tensions et de l’instabilite en renforgant les 
institutions de l’Etat, en consolidant les constitutions, en 
organisant des elections, en promouvant la democratic et 
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l’etat de droit, en mettant fin a l’impunite, en etablissant 
une bonne gouvernance et en reformant le secteur de 
la securite. 

Tout aussi importants sont les investissements 
dans le developpement humain, le developpement des 
infrastructures, les mesures d’attenuation face aux 
changements climatiques, la reduction des risques de 
catastrophe et le renforcement de la resilience. Ce n’est 
qu’ainsi que nous pourrons promouvoir la croissance 
economique intra-africaine, ce qui permettra de renforcer 
et de dynamiser l’integration regionale, en faisant des 
progres tangibles. De plus, il convient d’harmoniser les 
normes de l’Union africaine et de l’ONU sur l’ensemble 
du continent africain. En outre, pour garantir une paix 
plus durable, il faut associer pleinement les femmes et 
les jeunes a toutes les activites, a toutes les etapes du 
processus de paix et de securite, et veiller a ce qu’ils 
soient represents a la table de negociations au plus 
haut niveau. 

S’il est vrai que le cadre de prise de decisions 
propose par le Secretaire general dans son dernier rapport 
permettra d’ameliorer l’efficacite des efforts conjoints, 
il faudra mener d’autres activites sur le plan technique 
pour convenir des modalites d’analyse conjointe, de 
planification et devaluation de la part des organes 
intergouvernementaux competents. Il faudra egalement 
proceder a une revision des processus administratifs, 
des politiques et des procedures internes. 

Les operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine, grace a sa connaissance des conflits locaux 
et des tactiques des milices, sont des outils efficaces 
qui aident l’ONU a mieux s’acquitter de son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Ce 
travail conjoint est particulierement utile pour lutter 
contre le terrorisme, la criminalite organisee, la traite 
des etres humains et d’autres fleaux. Par consequent, la 
communaute internationale doit fournir aux operations 
de paix de l’Union africaine une assistance a des fins 
de renforcement des capacites et un appui financier, 
conformement a la resolution 2320 (2016). 

Nous felicitons l’Union africaine pour son 
engagement continu a couvrir 25 % des depenses liees 
a ses operations d’appui a la paix et nous sommes d’avis 
que le Fonds pour la paix de l’Union africaine sera un 
mecanisme solide de cooperation et de partenariat. 
Il convient d’examiner les quatre options relatives a 
un budget elabore conjointement, presentees dans le 
rapport du Secretaire general du 26 mai (S/2017/454), en 


vue d’obtenir des resultats optimaux, au-dela du recours 
aux contributions volontaires. 

Le Kazakhstan, qui a un statut d’observateur 
aupres de l’Union africaine, reste engage en faveur du 
renforcement de l’Union africaine et a aider les pays 
africains a realiser leur vision de paix, de progres et 
de prosperite. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous presente. Monsieur le President, mes meilleurs 
vceux a l’occasion du Nouvel An ethiopien. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire general, 
M. Menkerios, de son expose. 

Monsieur le President, tout d’abord, je tiens a vous 
remercier, ainsi que le Secretariat, d’avoir organise une 
visite couronnee de succes au siege de l’Union africaine 
a Addis-Abeba. Nous avons tous pu voir et entendre 
personnellement a quel point la relation entre l’ONU 
et l’Union africaine est importante. Je m’engage a faire 
tout ce qui est en mon pouvoir pour renforcer cette 
relation, avec le plus grand plaisir. En effet, nos deux 
grandes organisations partagent les memes objectifs, les 
memes priorites et le meme respect pour le principe du 
leadership africain. Il est done dans notre interet a tous 
de resserrer cette relation alors que nous nous efforgons 
de maintenir la paix et la securite en Afrique. Pour ce 
faire, j’estime que nous devons agir sur trois fronts. 

Premierement, et comme d’autres orateurs Font dit, 
nous devons faire davantage pour apprendre les uns des 
autres. Une premiere etape a cet egard serait d’organiser 
davantage de seances d’information conjointes au 
Conseil, rassemblant les hauts fonctionnaires de 
l’Union africaine et de l’ONU, comme nous le faisons 
en ce qui concerne la Somalie. Ces seances sont un 
moyen important de renforcer la comprehension et les 
connaissances de nous tous autour de cette table. Il 
faut egalement proceder a plus d’analyses conjointes, 
de planifications conjointes et devaluations conjointes, 
afin de nous faire la meme idee d’une situation donnee 
et de trouver ensemble des solutions communes. La 
visite conjointe effectuee recemment par l’ONU et 
l’Union africaine en Republique democratique du Congo 
et au Nigeria sur le theme de la femme et la paix et la 
securite est un exemple de l’approche collaborative que 
nous devrions encourager. Nous devons promouvoir le 
processus conjoint d’etablissement de rapports sur la 
violence sexiste dans des endroits comme le Soudan 
du Sud afin d’aller au-dela de l’etablissement des 
rapports pour passer au partage des plans d’action et 
a une collaboration plus poussee. Au sein de l’ONU, 
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nous devons convenir que nous mettrons nos envoyes 
speciaux ou representants speciaux a la disposition du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine si 
celui-ci souhaite les entendre et nous devrions inviter 
l’Union africaine a faire de meme. 

Nous devons egalement examiner ce que nous, 
en tant qu’Etats Membres, pouvons faire de plus. 
Le Royaume-Uni collabore etroitement avec les 
Etats membres de l’Union africaine pour appuyer le 
renforcement des capacites militaires, contribuer et 
partager ses savoir-faire enmatiere de responsabilisation, 
de respect des droits de Ehomme et de prevention de la 
violence sexuelle en periode de conflit, et prodiguer des 
formations dans ces domaines. Je sais que d’autres font 
de meme, et j’encourage tous les pays a s’y employer. 

Deuxiemement, ces deux organisations doivent 
mettre a profit leurs avantages comparatifs de maniere 
que, ensemble, nous representions davantage que la 
somme de nos parties. II suffit de regarder le cas de la 
Somalie pour voir que cela fonctionne. Le courage et 
l’heroisme des contingents, appuyes par l’ONU, de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), a 
qui je rends un hommage sincere et profond, ont rendu 
possible le processus politique et les progres que nous 
constatons sur place. 

Durant l’election presidentielle de cette annee, 
ce sont les soldats de l’Union africaine qui ont protege 
les sites, les infrastructures et les participants, veillant 
ainsi a la surete et la securite de toutes les personnes 
concernees, et c’est le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie qui a aide l’AMISOM a realiser les travaux 
preparatories, en procedant a l’amenagement des sites 
et en garantissant leur integrity, et en fournissant a 
l’AMISOM du materiel de securite essentiel. Ensemble, 
ils ont - nous avons - contribue a changer le cours de 
l’histoire, et fait en sorte que l’election presidentielle 
la plus democratique organisee en Somalie depuis des 
decennies se deroule dans la paix et soit couronnee 
de succes. C’est un modele que nous devons 
reproduire ailleurs. 

Mon troisieme et dernier point est que notre 
cooperation n’aura que peu d’effet si elle n’est pas 
assortie d’un financement durable. Comme nous l’avons 
entendu la semaine derniere lors de nos echanges avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a Addis-Abeba, c’est l’un de nos principaux objectifs 
a tous. Nous devons done trouver une solution qui 
repartisse la responsabilite d’assurer des sources de 
financement suffisantes, previsibles et durables pour les 


missions sous conduite africaine, en tenant notamment 
compte de l’engagement pris par l’Union africaine elle- 
meme de financer d’ici a 2020 25 % des couts des ses 
operations de paix. II etait important pour le Royaume- 
Uni que, durant notre visite a Addis-Abeba, de nombreux 
orateurs representant les deux Conseils et la Commission 
de l’Union africaine reaffirment l’engagement qu’ils ont 
pris de financer cette quote-part de 25 %. 

Cette solution financiere doit aller de pair avec 
l’integration de normes et mecanismes convenus visant 
a assurer le controle et la redevabilite des resultats, de 
la deontologie et de la discipline, notamment concernant 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, et de la gestion 
financiere. Ce faisant, non seulement les finances des 
missions de l’Union africaine seront assurees, mais leur 
performance et leur responsabilisation s’amelioreront 
egalement. Cela ne peut aller que dans le sens des 
interets de la paix et de la securite, et de ceux de tres 
nombreuses personnes en dehors de cette salle. Cela me 
semble etre un domaine fructueux qui merite un suivi 
concret de la part du Secretariat de l’ONU et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. 

En guise de conclusion, je dirai qu’il y a encore 
du chemin a faire pour rapprocher davantage nos 
organisations mais, grace a ces trois etapes, je pense que 
nous pouvons y arriver, et nos progres collectifs a ce 
jour doivent nous convaincre que nous pouvons relever 
ensemble les defis futurs. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance d’information. II est 
important que le Conseil reste engage, a un haut niveau, 
dans les debats autour du role que jouent l’Union africaine 
et les organisations sous-regionales dans la promotion 
de la paix et du developpement durable au sein des Etats 
d’Afrique. Les conclusions de la consultation conjointe 
qui vient de se tenir a Addis-Abeba contribueront sans 
doute a cet objectif. Je tiens a temoigner notre sincere 
reconnaissance a la presidence ethiopienne pour cette 
initiative et pour son hospitalite. 

En outre, je souhaite la bienvenue au Representant 
special Haile Menkerios, et je le remercie de son expose 
tres complet. 

Personne ne peut nier que l’Union africaine a fait 
la preuve de sa capacite a assumer un role de premier 
plan dans la prevention et le reglement des conflits. 
Durant notre mandat au Conseil, nous avons constate a 
maintes reprises que l’Union africaine etait en mesure 
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de s’adapter aux defis aussi bien actuels que nouveaux 
sur le continent africain. Je veux parler specifiquement 
de la capacite qu’a l’Union africaine de preserver 
son unite et de reunir le consensus sur des questions 
complexes. La Feuille de route principale des mesures 
pratiques de l’Union africaine pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici 2020, adoptee recemment, en est un 
exemple frappant. 

Cette initiative doit aller de pair avec 1’elimination 
des causes profondes des conflits sur le continent, et, 
a cet egard, l’ONU doit continuer d’etre un partenaire 
indispensable de l’Union africaine. 

L’ONU doit continuer de developper et de 
renforcer son partenariat strategique avec le continent 
africain, en ceuvrant de concert avec l’Union africaine 
et en tirant parti des atouts particuliers de chaque acteur 
en matiere de maintien de la paix, de consolidation de 
la paix et de gestion des conflits. A cet egard, nous 
notons avec satisfaction l’intensification des efforts du 
Secretaire general pour renforcer la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine, en particulier la signature 
du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 

Je voudrais mettre l’accent sur plusieurs aspects 
de la cooperation actuelle entre l’ONU et l’Union 
africaine qui, de notre point de vue, meritent une 
attention prioritaire. 

Premierement, l’ONU n’a pas encore reussi 
a prendre, en temps voulu, des mesures preventives 
efficaces pour faire face a des situations ou des tensions 
susceptibles de degenerer en conflits a grande echelle 
ou dans le cadre desquelles la population civile court un 
danger et doit etre protegee d’urgence. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
l’Union africaine en sa qualite de premiere intervenante 
dans les situations de crise, avec l’autorisation du 
Conseil de securite. Nous sommes encourages par le fait 
que l’Union africaine et les communautes economiques 
et autres mecanismes regionaux concernes continuent de 
renforcer la capacite operationnelle de la Force africaine 
en attente. Une fois operationnelle, la Force permettra, 
en cas de besoin, de reagir de maniere robuste et rapide 
a l’echelon regional. 

Dans cette optique, il est important de continuer 
a faire des efforts pour remedier aux carences dont 
souffrent les operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine, en particulier l’insuffisance de moyens. 
Nous estimons que la preparation au deployment 


et l’amelioration de la performance exigent que le 
Secretariat, l’Union africaine et les autres principaux 
partenaires, tels que l’Union europeenne, agissent 
collectivement et de maniere coordonnee. Nous 
attendons avec interet que soient crees les mecanismes 
de collaboration trilateral competents. 

Deuxiemement, il est essentiel de garantir un 
financement durable et previsible des operations de 
l’Union africaine autorisees par le Conseil. A cet 
egard, les options proposees par le Secretaire general 
concernant le financement des operations d’appui a 
la paix de l’Union africaine offrent plusieurs choix 
envisageables. Compte tenu de la complexity du 
maintien de la paix, nous sommes convaincus qu’il ne 
saurait y avoir d’approche uniforme adaptee a toutes les 
situations. Par consequent, nous sommes favorables a 
ce que l’on fasse preuve de la plus grande souplesse au 
moment d’examiner cette question. 

Troisiemement, conformement a l’approche 
centree sur l’individu des activites de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix des Nations Unies, 
nous estimons que la protection des civils est un facteur 
decisif pour le succes des operations de l’Union africaine 
autorisees par le Conseil. Il est egalement evident 
qu’il ne peut y avoir de paix sans respect des droits de 
l’homme. Par consequent, cette composante doit etre 
un element incontournable de toutes les operations de 
FUnion africaine autorisees par le Conseil de securite, 
dans le respect de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a 
des forces de securite non onusiennes. 

Dernier point mais non le moindre, a la lumiere de 
la recente consultation conjointe entre les deux Conseils 
et de la poursuite du renforcement de leur cooperation, 
FUkraine souligne l’interet que recelent des missions 
de terrain conjointes ONU-Union africaine, qui nous 
semblent etre un instrument important pour la prevention 
des conflits. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ethiopie. 

Je tiens a m’associer aux autres membres du 
Conseil pour remercier le Representant special Flaile 
Menkerios de son expose complet sur le rapport annuel 
du Secretaire general sur le renforcement du partenariat 
entre FOrganisation des Nations Unies et FUnion 
africaine sur les questions de paix et de securite en 
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Afrique, et notamment sur les activites du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine (S/2017/744). 

De fait, renforcer le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine etant pour nous une priorite, nous 
sommes tres heureux que le present debat ait lieu durant 
notre presidence du Conseil et quelques jours avant 
le debut de la semaine de haut niveau de la soixante- 
douzieme session de l’Assemblee generale. 

Je voudrais mettre l’accent sur les trois points 
suivants s’agissant de nos deliberations sur le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine aujourd’hui. 

Premierement, il est tout a fait approprie que 
la presente seance ait lieu immediatement apres la 
conclusion de la onzieme consultation annuelle entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
securite de l’Union africaine, qui fut une reussite. 

Je tiens a remercier une nouvelle fois le 
Representant special du Secretaire general, M. Haile 
Menkerios, ainsi que le Commissaire de l’Union 
africaine, M. Chergui, de leur appui et de leur 
cooperation, et d’avoir pris toutes les dispositions 
necessaires pour veiller au bon deroulement de la 
reunion. Le franc echange de vues entre les membres 
des deux Conseils a illustre I’importance notable qu’ils 
attachent au partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

Deuxiemement, cette reunion d’information 
annuelle intervient aussi dans le contexte d’un 
changement de direction a la tete des deux organisations 
et d’un engagement renouvele en faveur d’un partenariat 
plus etroit entre l’ONU et l’Union africaine, ainsi qu’il est 
reflete dans le Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
signe par le Secretaire general Antonio Guterres et le 
President Moussa Faki Mahamat, le 19 avril. La mise en 
oeuvre de ce cadre contribuera certainement beaucoup 
au renforcement et a l’approfondissement du partenariat 
entre les deux organisations dans les domaines de la 


prevention des conflits et de la mediation, du maintien 
et de la consolidation de la paix, et du relevement apres 
un conflit. 

Troisiemement, enfin, et ce n’est pas le moins 
important, cette reunion intervient apres que le 
Secretaire general et le President de la Commission de 
l’Union africaine ont presente leur rapport sur les options 
de financement au cas par cas des operations de soutien 
a la paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil 
de securite, conformement a la resolution 2320 (2016). 
Elle intervient egalement juste avant le debat public de 
haut niveau sur la reforme des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, qui aura lieu le 20 septembre 
et dont l’un des principaux piliers de discussion sera la 
question du partenariat avec l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
cooperation et la collaboration entre l’ONU et l’Union 
africaine sur toute une serie de questions. Notre 
debat d’aujourd’hui va certainement engendrer une 
dynamique en la matiere. Nous remercions le Secretaire 
general de son engagement a renforcer le partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine et de sa 
volonte de cooperer etroitement avec l’Union africaine 
sur toute une serie de questions en fonction des besoins 
et des priorites de l’Afrique. Nous sommes tout a fait 
d’accord avec lui quant a la necessity de renforcer les 
capacites africaines, en particulier dans le domaine du 
maintien de la paix. Nous esperons que nous serons 
en mesure de progresser pour assurer un financement 
previsible, souple et durable des operations de soutien 
a la paix dirigees par l’Union africaine et autorisees 
par le Conseil de securite. Ce n’est pas seulement juste 
et approprie, c’est egalement dans l’interet de notre 
securite collective. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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